
  
« Projet contre projet » 

 

Comparatif des projets du Parti Socialiste (PS), de l’Union pour un Mouvement Populaire (UMP), de 
l’Union pour la Démocratie Française (UDF),  des Collectifs Antilibéraux pour une Candidature Unitaire, 

et du Front National (FN). 
 
 

THEMATIQUE : Ecologie, environnement.



1. Fiche : Orientations générales.  
 

Collectifs unitaires : Ce que 
nous voulons 

PS : Réussir ensemble le 
changement 

UDF : Propositions de 
François Bayrou 

UMP : Contrat de législature 
2007-2012 

FN : Projet présidentiel 

Les politiques libérales 
financiarisées et 
productivistes constituent 
un obstacle à la défense de 
l’environnement et à la 
sauvegarde de la planète. 
C’est à la redéfinition du 
type de croissance, de 
production et de 
consommation qu’il faut 
s’atteler.  

 

Notre système économique, 
étendu à l’échelle du 
monde, est incompatible 
avec les ressources 
naturelles de la planète 
comme avec le niveau de 
pollution qu’elle est 
susceptible de supporter. 
L’humanité est face à une 
impasse environnementale. 
 
Faire de la lutte contre le 
changement climatique une 
priorité essentielle de notre 
action. 

Développement durable et 
écologie sont à l’évidence 
des sujets sur lesquels il 
faut s’accorder sur les 
grandes orientations, pour 
que l’Etat agisse de façon 
cohérente sur le long terme. 

S’engager à prendre en cinq 
ans les mesures nécessaires 
pour régler les principaux 
problèmes écologiques de 
la France en l’espace d’une 
génération (deux pour le 
climat), mobiliser à cet 
effet tous les Français et 
tous les secteurs de 
l’économie et de la société, 
créer des indicateurs de 
suivi annuel et associer tous 
les partenaires à la 
recherche et à la mise en 
œuvre des solutions. 

La défense d’une harmonie 
entre la nature et l’activité 
humaine, ce que l’on 
nomme aujourd’hui 
l’écologie et qui fut le 
thème de la première 
publication du Front 
National en 1974 doit être 
pour un Etat une 
préoccupation majeure. 
Elle exige le respect des 
paysages, des animaux 
qu’ils soient de compagnie, 
de travail ou de boucherie, 
celui des dons de la nature 
que sont l’air, l’eau, le ciel, 
la terre ou la mer.  
Elle réclame aussi 
l’humilité et la 
responsabilité humaine à 
l’égard de la nature.  
Elle ne saurait, en aucun 
cas, être le monopole des 
Verts qui l’ont annexé au 
mépris de leurs convictions 
marxistes. Elle est, en effet, 
fondamentalement 
conservatrice. 



2. Fiche : Moyens administratifs.  
 

Collectifs unitaires : Ce que 
nous voulons 

PS : Réussir ensemble le 
changement 

UDF : Propositions de 
François Bayrou 

UMP : Contrat de législature 
2007-2012 

FN : Projet présidentiel 

Doter le ministère de 
l’environnement de réels 
moyens en constituant un 
service public de 
l’environnement 
complémentaire des 
services publics spécialisés 
(énergie, transports, eau, 
assainissement et déchets, 
logement …). Il sera chargé 
de préparer la 
réglementation et doté de 
moyens d’expertise, de 
contrôle et de recherche sur 
les problèmes 
d’environnement tels que la 
qualité de l’air, le bruit, la 
diversité biologique, ... Il 
assurera également une 
coordination des efforts 
sectoriels.  

 

Doter le ministère du 
développement durable de 
compétences transversales 
(transport, aménagement du 
territoire, logement). 
 
 
L’Etat à travers ses 
administrations et ses 
services publics doit être le 
moteur du développement 
durable et solidaire. 
 
Mettre en place des 
indicateurs de croissance 
durable pour construire de 
nouvelles mesures de la 
richesse nationale qui 
prennent en compte le coût 
de la pollution et de la 
destruction des ressources 
non renouvelables. 
 
Développer l’éducation à 
l’environnement dans les 
programmes scolaires. 

Le plan pour une croissance 
sobre sera est assis sur trois 
piliers : se fixer des 
objectifs précis en matière 
d’énergies renouvelables, 
de biocarburants ; accroître 
fortement les crédits 
publics de recherche ; aider 
les pays émergents à 
trouver des voies de 
croissance énergétiquement 
sobres. 

 

Créer un grand ministère du 
développement durable 
regroupant l’Ecologie, 
l’Energie, les Transports, 
l’Equipement et la 
Prévention des risques 
industriels. 

Créer auprès du président 
de la République un conseil 
stratégique du 
développement durable et 
de la lutte contre le 
changement climatique 
réunissant les principaux 
ministres concernés, à 
l’image de l’actuel conseil 
de défense. 

Créer un comité 
environnemental d’éthique 
doté de la même autorité et 
de la même indépendance 
que le comité national 
d’éthique. 

 

 



3. Fiche : Ecologie et économie. 
 

Collectifs unitaires : Ce que 
nous voulons 

PS : Réussir ensemble le 
changement 

UDF : Propositions de 
François Bayrou 

UMP : Contrat de législature 
2007-2012 

FN : Projet présidentiel 

L’ensemble des énergies 
renouvelables (hydraulique, 
biomasse, éolien, solaire) 
doit représenter à moyen 
terme au moins 25 % de 
notre approvisionnement. 
Cela implique un plan 
d’équipement massif qui 
permettra également le 
développement de l’emploi.  

 

Du potentiel de croissance 
se situe dans l’utilisation de 
sources d’énergie 
renouvelables, le 
développement de modes 
de production plus 
économes en énergie, 
l’innovation technologique 
dans les transports et la 
construction. 

L’investissement massif 
dans l’environnement est 
un gisement d’emplois du 
futur et la condition d’un 
développement durable. On 
estime en France de 
500.000 à un million le 
nombre d’emplois que l’on 
pourrait ainsi créer. 

Encourager les politiques 
environnementales en 
engageant notre économie 
vers le 100% 
recyclable/biodégradable. 

 

Dire la vérité sur la crise 
énergétique, c’est dire qu’il 
nous faudra changer notre 
modèle de développement. 
La crise de l’énergie et les 
défis climatiques doivent 
être une chance. La chance 
d’une vie différente, la 
création d’emplois non 
délocalisables. Dépenser 
moins d’énergie, c’est pour 
chaque foyer, du niveau de 
vie disponible pour vivre 
mieux.   

 

Développer une politique 
d’achats publics 
systématiquement éco-
responsables (haute qualité 
environnementale dans les 
bâtiments de l’Etat, 
approvisionnement des 
cantines publiques en 
produits bio, véhicules 
publics propres, biomasse 
ou énergie solaire pour 
chauffer les bâtiments 
publics…), afin de faire 
baisser les prix des produits 
verts et d’agir de manière 
exemplaire. 

Engager un programme de 
formation massive aussi 
bien d’experts spécialisés 
que de toutes les personnes 
dans tous les métiers pour 
créer un réel sursaut dans le 
domaine de l’écologie. 

 



4. Fiche : Encourager l’innovation.  
 

Collectifs unitaires : Ce que 
nous voulons 

PS : Réussir ensemble le 
changement 

UDF : Propositions de 
François Bayrou 

UMP : Contrat de législature 
2007-2012 

FN : Projet présidentiel 

Un grand programme de 
recherche, 
d’expérimentation et de 
production en faveur des 
économies d’énergie, de 
l’amélioration de 
l’efficacité énergétique, des 
énergies renouvelables, et 
du traitement des déchets 
sera défini et préparera la 
société post-énergies 
fossiles, avec l’ambition de 
réduire au maximum et 
d’éliminer à terme tout 
recours à des énergies 
produisant des gaz à effet 
de serre. La priorité sera 
donnée aux recherches sur 
les solutions les plus 
durables. 

Pour stimuler le 
développement des 
solutions renouvelables et 
décentralisées, dont le 
potentiel est tout à fait 
considérable, promouvoir 
un plan de développement 
national s’appuyant sur une 
Communauté Européenne 
des Energies Renouvelables 
(organisée sur le modèle de 
la CECA) pour stimuler les 
investissements. Ce plan 
combinera différentes 
mesures : Maintien des 
tarifs de rachat garantis 
pour l’électricité produite à 
partir de solutions 
renouvelables (solaire, 
éolien, filière bois…) ; 
Subventions aux chauffe-
eau solaires, chauffage 
bois, planchers solaires ; 
Détaxation des 
biocarburants de deuxième 
génération ; Encouragement 
à la production d’énergie 
par les agriculteurs 

 Faire un effort important de 
recherche dans le domaine 
de l’écologie, notamment à 
l’échelon européen. Faire 
par exemple de la pile à 
hydrogène le « programme 
Airbus » de demain.  

 

  

 



(biomasse, biocarburant, 
fermes éoliennes …) ; 
Incitations par diminution 
des charges salariales et 
soutien aux investissements 
pour les entreprises 
s’engageant dans la 
fourniture d’équipements et 
de services liés aux 
énergies renouvelables 

 
 
 



5. Fiche : Energie. 
 

Collectifs unitaires : Ce que 
nous voulons 

PS : Réussir ensemble le 
changement 

UDF : Propositions de 
François Bayrou 

UMP : Contrat de législature 
2007-2012 

FN : Projet présidentiel 

Sortie progressive du 
nucléaire ou maintien d’un 
nucléaire sécurisé et 
public : le débat est ouvert. 
Un contrôle indépendant et 
citoyen doit permettre 
d’assurer la transparence du 
dossier et sans attendre le 
référendum une expertise 
indépendante et poussée 
sera effectuée sur la 
sécurité et les conditions de 
travail des salariés et de vie 
des populations 
avoisinantes sur l’ensemble 
du parc nucléaire et plus 
particulièrement sur les 
plus anciennes. En cas 
d’urgence établie des 
fermetures seront décidées. 
 
Un débat national sur la 
politique énergétique et le 
nucléaire sera conduit, de 
l’information jusqu’à la 
décision à l’issue d’un 
referendum populaire. 
Durant le débat, qui sera 

Anticiper dès maintenant 
l’épuisement du pétrole en 
diversifiant nos sources 
d’énergie.  
 
Réduire la part du nucléaire 
en faisant passer à 20% 
d’ici 2020 et à 50% à plus 
long terme la part des 
énergies renouvelables dans 
la consommation finale 
d’énergie. 

Economiser l’énergie : nous 
disposons d’un grand 
"gisement" d’énergie à bas 
coût. 
 
Mettre  en place un plan 
pour les énergies 
renouvelables (technologies 
solaires).   

La France ne peut pas 
remplir ses engagements en 
matière de gaz à effets de 
serre sans le nucléaire. Il y 
a une zone de consensus 
possible entre pro et anti-
nucléaires : l’obligation de 
transparence (avec 
publication des rapports) et 
la possibilité de saisine 
directe de l’instance de 
sécurité nucléaire par les 
associations, avec 
obligation de réponse. 

Maintenir et renouveler le 
parc nucléaire. 

Instaurer un droit d’accès 
des citoyens aux documents 
d’information en matière de 
sûreté nucléaire et de 
radioprotection, par la 
création d’une autorité 
indépendante (« CADA du 
nucléaire ») faisant le tri 
entre les documents 
communicables et les 
documents non 
communicables pour des 
raisons de sécurité. 

Augmenter la part des 
énergies renouvelables dans 
la production française 
d’énergie en encourageant 
la biomasse, l’éolien 
offshore, les chauffe-eau 
solaires, les cellules 
photovoltaïques, la 
géothermie... 

Nécessité d’une grande 
politique d’investissement 
dans la recherche 
d’énergies de substitution, 
respectueuses de 
l’environnement et garantes 
à terme d’une indépendance 
énergétique de la France et 
peut être une des chances 
de l’agriculture de demain. 
 



engagé dès la première 
année, un moratoire sur la 
construction de tout 
nouveau réacteur sera 
observé. 
 
Un pôle public de l’énergie 
aura pour tâche la mise en 
oeuvre des politiques 
publiques de recherche, de 
production et d’économies 
d’énergie, de diversification 
des sources, de promotion 
des énergies renouvelables, 
de développement de la 
sécurité et de la 
transparence, de l’accès et 
du droit à l’énergie égal 
pour tous et de la 
sauvegarde du climat. Cette 
politique doit en toutes 
circonstances donner la 
priorité absolue à la lutte 
contre l’effet de serre 

 



6. Fiche : Transports.  
 

Collectifs unitaires : Ce que 
nous voulons 

PS : Réussir ensemble le 
changement 

UDF : Propositions de 
François Bayrou 

UMP : Contrat de législature 
2007-2012 

FN : Projet présidentiel 

Les transports publics de 
voyageurs et de 
marchandises seront 
développés.  
Avec notamment la 
rénovation des 
infrastructures ferroviaires, 
la priorité donnée au 
ferroutage sur le transport 
routier, des sillons réservés, 
l’unification et 
développement du réseau 
européen, la promotion de 
la voie d’eau, etc.  
 
Maîtriser et contrôler la 
croissance du transport 
aérien. Un pôle public du 
transport sera créé afin 
d’harmoniser l’organisation 
globale de ceux-ci.  
 
Favoriser la réduction des 
transports inutiles de biens 
sur de grandes distances par 
la relocalisation de la 
production chaque fois que 
possible. Pour lutter contre 
l’effet de serre, il faudra 

Privilégier les transports 
collectifs et économes en 
énergie en augmentant 
fortement les crédits 
consacrés au ferroutage et 
en instaurant une fiscalité 
favorable aux transports 
collectifs “propres”. 
Réactiver les aides de l’Etat 
pour la réalisation de 
transports en commun 
urbains et augmenter la 
participation des entreprises 
dans les frais de transports 
collectifs des salariés. - En 
matière de transports 
engager un plan élaboré en 
réelle concertation avec les 
régions. Viser un 
abaissement du coût des 
transports, notamment en 
zone rurale. 

Réduction de la place de 
l’automobile dans les 
modes de transport,  
développement du 
ferroutage (conteneurs et 
camions transportés par 
voie ferrée) pour le fret ;  

 

Aider les transporteurs 
routiers à améliorer le 
rendement énergétique de 
leur activité, à s’équiper de 
véhicules plus propres, à 
développer la 
complémentarité avec les 
autres modes de transport. 

Développer le fret 
ferroviaire, le ferroutage, 
les canaux et les autoroutes 
de la mer pour les 
transports longs. Créer une 
redevance pour l’usage du 
réseau routier et autoroutier 
et empêcher le report de 
certains trafics routiers 
européens sur le réseau 
français.  

Supprimer la taxe à 
l’essieu.  

Accroître l’offre de 
transports collectifs, inciter 
au covoiturage, encourager 
l’utilisation du vélo en 

 



l’effet de serre, il faudra 
privilégier dans les 
transports l’utilisation de 
l’énergie électrique. 

ville. 

Réguler la vitesse par 
panneaux lumineux sur les 
axes routiers importants. 

 



7. Fiche : Logement. 
 

Collectifs unitaires : Ce que 
nous voulons 

PS : Réussir ensemble le 
changement 

UDF : Propositions de 
François Bayrou 

UMP : Contrat de législature 
2007-2012 

FN : Projet présidentiel 

Le nouveau service public 
du logement permettra une 
politique effective 
d’économies d’énergie, 
d’efficacité énergétique, 
Haute Qualité 
Environnementale, dans la 
construction et la 
réhabilitation de logements. 
L’utilisation de moyens 
passifs (solaire) sera 
privilégié. L’urbanisme 
sera repensé afin de limiter 
structurellement les 
déplacements, en 
privilégiant la desserte en 
transports en commun. Au-
delà, sera mise en chantier 
une autre conception de 
l’aménagement du territoire 
plus économe des 
ressources naturelles pour 
promouvoir le droit à une 
ville de qualité, propre et 
belle. 

Mettre en place un plan 
d’économie d’énergie « 
habitat-énergie » 
programmant sous dix ans 
la mise en oeuvre des 
objectifs « HQE », dans la 
totalité du parc public 
immobilier (logements 
sociaux, écoles, 
hôpitaux…). 

Dans le bâtiment, un 
renforcement des normes ;  
seuils de consommation 
pour l'éclairage, et des 
normes énergétiques pour 
tous les appareils ménagers. 

Assurer l’isolation de tous 
les logements anciens par le 
crédit d’impôt 
environnement et la 
création d’un prêt à taux 
zéro. Permettre à celui qui 
fait les travaux d’en 
récupérer le coût par les 
économies d’énergie 
produites. 

 

 



8. Fiche : Fiscalité écologique. 
 

Collectifs unitaires : Ce que 
nous voulons 

PS : Réussir ensemble le 
changement 

UDF : Propositions de 
François Bayrou 

UMP : Contrat de législature 
2007-2012 

FN : Projet présidentiel 

Nous remettrons en cause le 
principe des “ droits à 
polluer ” qui exonèrent les 
entreprises de leurs 
responsabilités en la 
matière.  

 

Introduire une véritable 
fiscalité écologique 
généralisant la taxation 
générale des Activités 
polluantes (TGAP) en 
incluant notamment le volet 
énergie qui lui fait 
réellement défaut.  

Il faut qu’il soit plus cher 
de polluer que de ne pas 
polluer. Une fiscalité 
écologique est absolument 
nécessaire.  

 

Transférer une partie de la 
fiscalité portant sur le 
travail vers la fiscalité 
écologique sans augmenter 
le niveau général des 
prélèvements obligatoires. 

Créer la taxe sur le carbone 
importé, qui consiste à 
taxer les produits importés 
de pays non soumis à des 
obligations de réduction des 
émissions de gaz à effet de 
serre, en fonction de la 
quantité de CO2 émis pour 
leur production. 

N’en déplaise à M. Hulot, 
par ailleurs bien 
sympathique, la baisse de la 
consommation pétrolière ne 
passera pas par une taxe de 
plus, un impôt 
supplémentaire ruineux 
pour nos compatriotes. 
 
Elle passera par la 
libéralisation de la 
recherche en la matière, 
celle-ci ayant été jusqu’à 
aujourd’hui muselée par la 
pression des lobbys 
pétroliers. 
 

 En contrepartie inciter les 
particuliers à faire des 
choix économes en énergie 
et en faveur des ressources 
renouvelables et de 
récupérations des eaux 
pluviales. 

Planifier à long terme une 
régulation du prix des 
énergies fossiles, qui 
pousse chacun d’entre nous 
à programmer dans le 
temps ses économies. Il 
faut que chacun sache ce 
que coûtera le carburant, le 
gaz, à 15 ans, pour qu’il 
puisse programmer son 
équipement, son futur 

Défiscaliser intégralement 
les biocarburants. 

Créer des tarifs en matière 
d’eau, d’électricité et de 
ramassage des déchets 
incitant les ménages à 
adopter des comportements 
vertueux. 

 



chauffage, ses panneaux 
solaires… On ne peut pas le 
faire du jour au lendemain - 
sinon c’est sur les pauvres 
qu’on tape. 

 Créer une taxe sur le 
kérosène des transports de 
fret et instaurer un 
prélèvement exceptionnel 
sur les super profits des 
entreprises pétrolières. 

 Créer une pastille bleue 
ouvrant droit, pour les 
véhicules propres, au 
stationnement urbain 
gratuit, à des réductions aux 
péages, à des files 
réservées, etc. 

 

 Garantir l’application du 
principe pollueur-payeur. 
 

 Créer un crédit d’impôt 
environnement, simple, 
important et efficace, pour 
les dépenses des entreprises 
et des ménages consacrées 
à la recherche et au 
développement dans le 
domaine de l’écologie, à 
l’équipement en biens 
permettant la réduction des 
consommations 
énergétiques, à la 
formation, etc. 

 

 



9. Fiche : Biodiversité. 
 

Collectifs unitaires : Ce que 
nous voulons 

PS : Réussir ensemble le 
changement 

UDF : Propositions de 
François Bayrou 

UMP : Contrat de législature 
2007-2012 

FN : Projet présidentiel 

 Favoriser la protection de la 
bio-diversité par une 
meilleure gestion concertée 
des espaces urbains et 
ruraux. 
 

 Mettre en place un réseau 
de surveillance et de 
protection de 
l’environnement réunissant 
les associations de défense 
de la nature, les fédérations 
de chasseurs et de pêcheurs, 
et les représentants du 
monde rural. 

Créer davantage d’espaces 
protégés pour préserver la 
biodiversité et renforcer 
leur niveau de protection. 

Préserver notre réservoir de 
biodiversité outre-mer. 
Elaborer notamment dans 
chaque collectivité ultra-
marine, un plan de 
développement durable 
avec les différents 
partenaires sur la base d’un 
diagnostic de territoire. 

La défense de 
l’environnement, c’est aussi 
le retour du respect, perdu, 
à l’égard du règne animal 
qu’il soit sauvage ou 
domestique. 
 
Tant il est vrai que la 
manière dont un peuple 
traite les animaux, y 
compris ceux qui le 
nourrissent, est toujours très 
révélateur de son état de 
conscience morale. 
 
Cette harmonie devra se 
retrouver dans 
l’aménagement du territoire 
et dans la défense de la 
ruralité. 

 



   Donner aux communautés 
urbaines ou 
d’agglomération la 
possibilité d’édicter des 
normes en matière 
d’aménagement des entrées 
de ville et d’imposer une 
participation des entreprises 
à leur rénovation. 

 

 



10. Fiche : Ecologie et mondialisation. 
 

Collectifs unitaires : Ce que 
nous voulons 

PS : Réussir ensemble le 
changement 

UDF : Propositions de 
François Bayrou 

UMP : Contrat de législature 
2007-2012 

FN : Projet présidentiel 

 Un Conseil mondial du 
Développement durable 
doit assurer la primauté des 
droits fondamentaux, 
sociaux et 
environnementaux dans le 
cadre d'une nouvelle 
hiérarchie des normes 
internationales. 
L'intervention européenne 
coordonnée est nécessaire 
pour une politique 
européenne durable qui 
permettra d'éviter que la 
libéralisation des marchés 
ne débouche sur la 
constitution de trusts de 
l'énergie. Cette politique 
s'appuiera sur la création de 
pôles de compétitivité 
européens, notamment en 
faveur d'investissements 
massifs dans les énergies 
renouvelables. 
 
Relancer l’Europe sur des 
projets concrets, 
opérationnels et notamment 

Seule une politique 
européenne de l’énergie a 
les moyens d'induire ce 
changement de 
comportement et de 
s’adresser fortement à toute 
la planète. 

Supprimer la dette des pays 
pauvres qui font des efforts 
pour préserver leur 
biodiversité malgré les 
contraintes et les coûts 
présents que cela 
représente.  

Agir, dans le cadre de 
l’Union européenne, pour 
créer une agence mondiale 
de l’environnement dotée 
de pouvoirs de contrainte et 
un droit international de 
l’environnement. 

Renforcer notre stratégie 
d’influence en matière 
environnementale à 
l’échelle internationale.  

Exiger de nos partenaires, 
en particulier la Chine et les 
Etats-Unis qu’ils 
s’engagent dans une 
politique de réduction de 
leurs émissions de gaz à 
effets de serre.  

 



construire l’Europe de 
l’excellence 
environnementale car nous 
devons maintenant préparer 
l’après pétrole en 
investissant, en innovant en 
particulier dans les énergies 
renouvelables, en 
changeant les modes de 
comportement, de 
consommation et de 
déplacement. 
 
Encourager les innovations 
environnementales, qui 
peuvent être facilement 
transférées dans les pays en 
développement. 

effets de serre.  

Accélérer nos transferts de 
technologies propres vers 
les pays les plus pauvres. 

 
 



 
 

 
11. Synthèse sur la thématique Ecologie, environnement. 

 
La popularité de Nicolas Hulot et sa possible candidature à l’élection présidentielle ont fait les gros titres des 
journaux durant les mois de décembre 2006 et de janvier 2007. Au-delà de l’affection qu’ont les Français 
pour l’animateur télé, cet épisode a révélé l’attente de nos concitoyens en matière écologique et 
environnementale.  
 
Parmi les candidats qui sont amenés à jouer les premiers rôles en avril et mai 2007, Ségolène Royal, Nicolas 
Sarkozy et François Bayrou ont signé le Pacte Ecologique de Nicolas Hulot. Jean-Marie Le Pen a refusé de 
le signer, notamment parce qu’il refuse l’idée de fiscalité écologique. A la gauche du PS, MG Buffet a signé 
le Pacte, ce que n’a pas fait Olivier Besancenot, ni Arlette Laguiller. 
 
Si l’on compare les projets des grandes familles politiques en matière environnementale, on constate qu’à 
l’extrême droite le FN développe une vision totalement conservatrice de l’écologie, avec l’accent porté sur le 
respect dû aux animaux. Comme il ne peut pas mettre la pollution de l’eau, de l’air, et le réchauffement 



climatique sur le dos des immigrés, des homosexuels, ou des Juifs, le parti de Jean-Marie Le Pen néglige 
cette thématique.  
 
L’UDF de François Bayrou tente de cultiver sa différence par rapport à son parti frère, l’UMP. François 
Bayrou considère que l’écologie et l’environnement sont des sujets qui ne devraient pas faire débat, et autour 
desquels devrait se dégager un consensus. De ce fait il ne comprend pas que le respect de l’environnement 
suppose une transformation de notre mode de production et de consommation. Cette révolution est refusée 
catégoriquement par la droite, tant UDF que UMP, qui se contente de poser des « rustines », de multiplier les 
« comités », les « conseils », et qui, comme mesure révolutionnaire, propose de réguler la vitesse des 
automobiles par des panneaux lumineux sur les autoroutes (on voit bien que les rédacteurs du projet UMP 
voyagent plus en avion qu’en voiture, parce qu’ils auraient remarqué que la régulation par les panneaux 
lumineux existent déjà.) 
 
Quant aux socialistes, ils doivent reconnaître l’apport des propositions de Ségolène Royal à leur projet, dont 
la partie traitant de l’environnement était peu développée. Ségolène Royal veut faire de la France le pays de 
l’excellence environnementale. Par son expérience, par les réalisations qu’elle a à son actif, par ses 
propositions, elle est la candidate la plus crédible sur la question écologique. Tout l’intérêt du projet 
socialiste sur l’environnement réside dans l’articulation entre l’emploi, l’économie, et l’environnement. Etre 
écologiste c’est réaliser que l’investissement dans les énergies renouvelables, dans l’isolation des logements, 
dans les transports collectifs, dans la recherche environnementale, est source de création d’emplois, 
d’innovation, de bien-être. Les socialistes font aujourd’hui de l’environnement un pilier de leur action, qui 
liera les politiques de transport, de logement, mais aussi d’éducation, et même la politique internationale, 
puisque Ségolène Royal propose notamment la création d’une Communauté Européenne des Energies 
Renouvelables, destinée à stimuler les investissements dans ce domaine. 


